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Cette premitre conf@ence de 'anne 2003 a @@ organis@e en collaboration avec I'association AMGE-
Caravane, et entre dans le cycle intituld "Le capitalisme marocain : A larecherche d’un nouveau
paradigme du d@veloppement”.

Environ 300 personnes @aient prsentes, @udiants et diplCmZs

-

La rencontre a d@butd par une brkve prZeentation des associations et de leurs activitds : AMGE-
Caravane a parlddu forum et du voyage qulélle organise ; Maroc Entrepreneurs a ensuite prdsentd son
activitddiners-entrepreneurs et appel@Olihscription Oson concours de crZation diéntreprises

Mr Benhima a commencd son intervention en rappelant que dans les annZes 1970, il n[@xistait quidne
seule association d@tudiants marocains en France, « |[[Association des Eltves-ing@hieurs et IngZhieurs-
@t ves Marocains en France », elle-m@hne succursale de [WNEM. Le terme de diaspora n@ait pas utilis@
alors pour drire les @udiants marocains, tandis quldaujourd@fiui, eux-mdnes se voient comme diaspora,
form@s en France Odestination dun march@mondialisd A |@poque, @udier en France @ait viZcu comme
une opportunitd unique de rentrer participer au d@veloppement de son pays, aujourdui, cl@st plus
souvent un moyen de faire une carritre mondiale, loin du Maroc et de ses probltmes Zconomiques :
« certains fuient le Maroc en pateras, d@utres en Boeing ! »
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Mod@ateur : Le mod@rateur a introduit le thtme de la confdrence en se demandant si les blocages de
Iihvestissement n[@aient pas dus O des situations de rentes et des privilkges dont jouissaient certains au
Maroc. Comment donc caractriser la situation du Maroc de ce point de vue 107

Driss Benhima : Il faut avant tout rappeler le contexte @conomique de I@poque. Le Maroc @ait en
situation de p¢hurie O lihdZpendance, et ce O tous les points de vue. Cette situation a mend tout
naturellement 0 des situations de monopoles et di@bsence de concurrence sur un grand nombre de
secteurs. Le rapport de force @ait clairement du cd de celui qui vendait, et non de |Acheteur (« tajir »
@ait en effet synonyme de riche). Cl@st ainsi que se sont crdZes ces situations de rente.

AujourdRui, nous nous @doignons de plus en plus de cette situation de rente, mais elle perdure par biens
des aspects, et O tous les niveaux. L@xemple des agrédments pour le transport (taxis et bus) est trks
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probant : chaque entreprise a son « parrain » et son réZseau au sein de |Edministration pour quidn ne
vienne pas les emb@er, voire quldn ne leur octroient plus d@grdments. Les cahiers des charges n@aient
jamais respect@s, les bus et taxis @aient (NDLR : et sont toujours) dans un @&at pitoyabled La wilaya de
Casablanca a dR batailler trk.s dur pendant plus de 3 mois, afin d’aboutir CJune rationalisation du transport
en commun, sans investissements supplZmentaires. Donc ici, les rentes ont @@ casses, plus de valises
sous la table et ce, grlce aux nouveaux pouvoirs du super-Wali.
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Le Maroc est le premier client de I[Agence Franlhise de d@veloppement, et en particulier IONE, qui Celle
seule représente 170 M dlEéngagements.

Rappels ddn certain nombre de paramttres macro-Zconomiques :

e PIB par habitants non corrigd: 1300 $

» Forte corrdation entre le rendement c&@lier annuel et le taux de croissance du
PIB.

e Llihdustrie a une faible contribution au PIB. A titre diéxemple, pour la Tunisie, cette
contribution est 4 fois sup&ieure Opopulation @gale.

e La balance courante est stable notamment grlce aux transferts des RME (250 M
DH)

e Le Maroc posstde trop de liquiditds, les banques ont beaucoup de ressources et pas
assez diémplois,

- L@at des finances publiques est assez prédbccupant, mais amdiorations sensibles
en 2003,

e Llendettement externe est aujourdBui de 50% du PIB, contre plus de 100% il y a 15
ans, mais au prix dlun endettement interne croissant.

e Le Dirham est solide, la paritdmon@aire avec I[Euro ayant @@ maintenue. Le DH a
mdine connu une appriiation de 20% par rapport OIEuro entre 1995 et 2002,

e Indicateurs sociaux : la population s@ppauvrit car le taux de croissance nlést pas
suffisant pour g@h@rer un d@veloppement de la population. Mais cet appauvrissement est
Omod@er car les statistiques marocaines ne mesurent pas tous les paramktres : le taux
de vaccination ou de mortalitdinfantile ne sont pas pris en compteld

M. Genevey a par ailleurs fait remarquer que le Maroc, contrairement 0 bon nombre de pays @mnergeants
dAsie, a parfaitement rcussi la restructuration de son systtme financier (au point de dire que les banques
priviZes vont trop bien), ce qui est un excellent atout pour un d@veloppement Zconomique futur.
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Modrateur : Il existe un paradoxe entre accompagnement du d@veloppement didn cdd (nomination des
super Walis, gouvernement de technocrates, CRI O) et inertie de |@Autre (administration, freins et
riticences deversesl ). LEtat est-il pourfendeur ou destructeur des rentes ?

Driss Benhima : On trouve en effet ces deux aspects au sein de IEtat. Il y a une trks nette dZmarche
vers |@bolition des rentes et le d@veloppement, mais aussi une tendance O la conservation due [ cette
situation de p@nhurie que vit le Maroc encore aujourdfiui. La libZralisation du systtme bancaire est O ce
titre assez parlante : aussit[t ins@@es dans une situation de marchd libre, elles se sont constitudes en
cartel, s@ntendant sur les prix et les prestations Ofournir Oleur clients.
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Dlune manitre géh@ale, les privatisations des grandes entreprises marocaines et la lib@alisation des
secteurs correspondants se sont faites simultan@dment, ce qui fait que les rentes se sont perp@uZes
pendant un certain temps (exemple de la SAMIR, prochainement de la rdgie des tabacs). Les cas les
plus flagrants de cette tendance O pourfendre les rentes sont les privatisations sans lib@alisation du
secteur , donnant lieu Otout un systtme de client@dismel
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Driss Benhima : En instituant le systtme des centres rdgionaux dlihvestissement, on sl@ést demanddce
qui@tait un investisseur. La r@Zponse trouviZe alors @ait «toute personne ayant une idZe de
crization/reprise dl@éntreprise, et des fonds ». Mais devant le probltme du foncier au Maroc, on a
rapidement df3 ajouter O la ddfinition « 0 poss@dant un terrain ». Pour rZsoudre ce probltme, on a
Zhalement dot@dle Wali du pouvoir de vendre les terres de |[Etat, et petit O petit, les CRIs sont amengs O
devenir des « agences de d@veloppement riyionales ».

Mod&rateur : Les CRIs semblent avoir @@ crdZs pour neutraliser ll@dministration marocaine, @viter que
celle-ci n@ntre en contact avec les investisseurs. Cet effort est louable, mais ne valait-il pas mieux
rformer toute I@dministration ?

Driss Benhima: LEdministration marocaine est un v&itable mammouth, pour lequel toute r&forme
nZtessite beaucoup dlihvestissements et de temps. Or il faut aller vite. Les CRIs sont une solution (une
rgbrganisation en fait) qui a justement demand@peu de temps et dlihvestissements.

« En Tunisie par exemple, [@conomie est trk.s encadre, et la ddmocratie encore plus ». On peut mdne
se demander dans quelle mesure la dZmocratisation nia-t-elle pas fait perdre des points de croissance au
Maroc ? (La r@hionalisation et la dZtentralisation du pouvoir ont permis une recrudescence du
clientdisme)







